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Staline avait raison 
PEUT-ÊTRE se souvient-on des affiches qui 

 couvrirent soudain tous les murs de France 
dans la seconde quinzaine de mai 1935, et pro-
clamant, en lettres géantes : « Staline a rai-
son ». Elles émanaient du Parti communiste 
français et elles étaient la manifestation publi-
que du « tournant » le plus sensationnel de son 
histoire. Jusqu'alors, il avait fait profession 
d'antimilitarisme, assuré qu'en cas de guerre 
il ne participerait pas à la défense nationale. 
Thorez l'avait affirmé à nouveau à la tribune 
de la Chambre, lors du grand débat militaire 
du début de mars. Et puis, Staline avait reçu 
au Kremlin Pierre Laval, alors président du 
Conseil, et il avait tenu à ajouter au commu-
niqué publié à l'issue de l'entretien une 
phrase où lui, Staline, affirmait qu'il compre-
nait et approuvait pleinement l'effort que fai-
sait la France pour se donner les moyens 
d'assurer sa sécurité cet effort contre lequel 
les communistes français avaient commencé 
de mener campagne. 

Staline n'avait pas daigné prévenir ceux 
qu'un jour il appelait dédaigneusement ses 
« employés ». Il leur fallut prendre le virage 
sur l'aile, et c'est alors que les affiches évo-
quées plus haut fleurirent sur les murs. Bien-
tôt ils allaient annexer la Marseillaise, le dra- 

peau tricolore, Jeanne d'Arc, célébrer l'armée 
républicaine, parler de « Monsieur le Général 
Weygand » en attendant, bien sûr, le prochain 
virage, celui du 25 août 1939. 

S'ils ne préféraient pas se tenir cois et gar-
der un silence prudent, les communistes fran-
çais auraient pu reprendre leur slogan d'alors, 
en le mettant au passé, quand le Presidium du 
Soviet suprême de la R.S.F.S.R. a promulgué 
le 4 mai un décret autorisant la déportation 
des « oisifs, fainéants, parasites et autres élé-
ments antisociaux » que l'on aura pu convain-
cre de « refus de travail social » et quand, le 
même jour, un décret du Presidium du Soviet 
suprême de l'U.R.S.S. cette fois, a étendu l'ap-
plication de la peine de mort à divers délits 
— il faut dire crimes — économiques ou 
autres : le pillage des biens de l'Etat, le faux 
monnayage, les attaques en bande contre les 
locaux administratifs, etc. Ils auraient pu pro-
clamer cette fois, non seulement que Khrou-
chtchev et ses collègues ont raison, mais que 
Staline avait raison parce que, de son temps, 
la déportation et la peine de mort étaient des 
pratiques courantes et avouées et que ses dis-
ciples, après avoir partiellement rompu avec 
elles, sont contraints de les remettre en vigueur. 

Il ne faudrait pas exagérer l'ampleur de ce 
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que la propagande soviétique a su nous faire 
appeler « le dégel », mais on ne saurait nier 
qu'au lendemain de la mort de Staline les 
populations soviétiques ont bénéficié d'une 
sorte de « détente » intérieure. Elles ont connu 
plus de libertés et plus de sécurité. On em-
prisonne moins, on tue moins en U.R.S.S. que 
du temps de Staline. En particulier, on tue 
moins dans le Parti que de son temps. Depuis 
quelques années, on est revenu en arrière. 
L'emprise du Parti s'est alourdie à nouveau. 
Cela n'empêche pas que les camps de concen-
tration ne se soient vidés. Quand le Parti 
a entrepris la téméraire et finalement désas-
treuse aventure des « terres vierges », il a 
fait appel au volontariat pour recruter les cen-
taines de milliers de paysans improvisés que 
l'entreprise exigeait, et sans doute ne faut-il 
pas se faire trop d'illusions sur la qualité de 
ce « volontariat » : les « volontaires » qui le 
furent de force furent plus nombreux que ceux 
qui partirent de bon gré, mais c'est déjà beau-
coup que d'être obligé de feindre. On sait 

AU CONGRÈS 
DU P.C. FRANÇAIS 

MOUS consacrerons dans notre prochain numéro une 
étude au XVI' Congrès du P.C.F., qui vient de se 

tenir à Saint-Denis. 

Nous n'en relèverons aujourd'hui que deux manifesta-
tions. 

D'abord, la nomination auprès du secrétaire général du 
Parti, qui demeure Maurice Thorez, d'un secrétaire général 
adjoint du Parti (et non du Comité central), fonction qui, 
jusqu'alors, n'avait jamais existée. Nous dirons les raisons 
de sa création. 

Celui qui a été désigné pour la remplir, Waldeck Rochet, 
n'est pas un jeune. Il appartient à la même génération que 
Thorez (le nom qui lui sert de prénom indique qu'il est né, 
à l'époque du ministère Waldeck-Rousseau, dans une famille 
républicaine, mais de médiocre culture, qui a honoré le 
grand homme du moment en donnant son prénom à l'enfant 
qui naissait, mais qui a pris pour un prénom ce qui était 
le nom de la branche masculine des Waldeck-Rousseau). 
W. Rochet, comme Thorez, a fait ses « classes » en U.R.S.S. 
II a manifesté, dès cette époque, une fidélité sans défail-
lance et jusque dans l'odieux à l'appareil du P.C. de 
l'U.R.S.S. Nos plus anciens lecteurs savent quelles preuves 
il en donna, en 1930, lorsqu'il était responsable du groupe 
français à l'école léniniste de Moscou (voir B.E.I.P.I., n° 90, 

juin 1953, « Au sujet de l'école léniniste o). 
Depuis, cette fidélité ne s'est pas démentie, et l'on n'a 

jamais entendu dire que W. Rochet ait été quelquefois 
suspect de déviation. 

Autre détail important. Parmi les « partis frères et amis 
représentés au congrès, figuraient trois partis de l'Afrique 
noire française : le Parti africain de l'indépendance (P.A.I.), 
l'Union des populations camerounaises (U.P.C.) et le parti 
démocratique de Guinée (P.D.G.). 

Jean Faraguet Tounkara, membre du Bureau politique 
du P.D.G. et ministre de la Jeunesse, des Arts et de la 
Culture, a tenu à préciser que son Parti n'était pas un 
parti communiste, et que la révolution guinéenne n'est pas 
« fondée sur la lutte des classes et l'action exclusive du 
prolétariat • (on s'en doute 0, mais que, toutefois, les révo-
lutionnaires guinéens trouvaient auprès du P.C.F., une 
grande compréhension à l'égard de leur propre lutte.  

d'ailleurs abondamment que les travailleurs 
ainsi expédiés vers le Kazakhstan et autres 
lieux n'y demeurent pas longtemps, que cette 
main-d'oeuvre « héroïque » et « volontaire » se 
montre d'une fluidité extrême, et qu'a la pre-
mière occasion, les jeunes gens et les jeunes 
filles qui sont si fiers, parent-il, de participer 
à la « grande oeuvre », quittent les terres vier-
ges et vont ailleurs chercher fortune (si l'on 
peut dire). Staline, dans les années trente, 
s'était, lui aussi, heurté à cette fluidité de la 
main-d'oeuvre, à cette résistance à l'oppres-
sion et à l'exploitation par la mobilité et le 
vagabondage, et il y avait fait face en réta-
blissant le passeport intérieur, comme il avait 
essayé d'enrayer par la menace de chati-
ments rigoureux le vol ou la détérioration de 
la propriété socialiste. 

Ses successeurs remettent aujourd'hui leurs 
pas dans les siens (qui furent aussi les leurs) ; 
s'ils le font, c'est qu'il était besoin de le faire, 
et cela doit s'entendre de deux façons. Il était 
besoin de le faire parce qu'effectivement le 
régime est devenu plus libéral qu'il ne l'était 
jadis : les décrets qui mettent fin à ce libé-
ralisme sont une preuve de son existence. Il 
était besoin de le faire aussi parce que le 
régime ne s'accommode pas du libéralisme, et 
c'est pourquoi « Staline avait raison ». 

* ** 

Une opinion très répandue prétend qu'il faut 
distinguer entre le régime économique de 
l'U.R.S.S. et son régime politique, et que, si 
le second est inacceptable, le premier ne serait 
pas sans mérite. En particulier, les socialistes 
ont longtemps répété que le système écono-
mique soviétique présentait un caractère « pro-
gressif » parce que la propriété privée des 
instruments de production et d'échange y avait 
fait place à la propriété collective. Selon eux 
— Léon Blum l'a écrit maintes fois — il aurait 
suffi de supprimer la dictature, le régime du 
parti unique, les camps de concentration et la 
terreur pour que le système soviétique fut 
socialiste. Le socialisme, ce serait en quelque 
sorte l'économie soviétique plus la démocratie. 
La même « infrastructure » économique, mais 
une autre « superstructure » politique. 

Cette distinction n'est pas recevable, et, 
puisqu'il s'agit ici d'une querelle qui mettait 
aux prises des marxistes, on pourrait rappeler 
que, selon Marx, l'« infrastructure » économi-
que détermine la « superstructure » politique. 
A la vérité, la relation entre les deux ordres 
de choses est plus compliquée en U.R.S.S. que 
ne le veut le schéma de Marx, puisque ce 
sont des doctrinaires et des politiciens qui, 
au nom d'une idéologie, c'est-à-dire d'un élé-
ment de la « superstructure » (et d'une « super-
structure » déterminée par une « infrastructure » 
qui n'était pas la russe), ont imposé une forme 
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particulière à l'« infrastructure » économique 
de toutes les Russies. Toutefois, cette « infra-
structure », pour artificielle qu'elle soit, a ses 
exigences, et ses exigences sont le despotisme 
et la terreur. 

Loin que ce soit le régime politique qui 
rende odieux le système économique, c'est 
ce système économique qui appelle, qui im-
pose ce régime politique exécrable. Les théo-
riciens marxistes ont fait de l'appât du gain, 
de la recherche du profit le mobile premier, le 
mobile caractéristique de l'activité productrice 
en régime capitaliste. On peut dire de même 
que la contrainte, la terreur sont les mobiles 
décisifs de l'activité économique en régime 
communiste. 

On se plaint que des « spéculateurs » ven-
dent au « marché noir » à des prix élevés des 
denrées de consommation courante : si ces 
denrées se trouvaient en quantités suffisantes 
dans les magasins d'Etat, il n'y aurait pas de 
« spéculation », pas de « marché noir ». Les 
denrées qui alimentent le marché parallèle 
ont deux origines : elles proviennent du pil-
lage de la propriété socialiste ou de la pro-
duction privée. Or, cette seconde origine est 
tout aussi coupable que la première aux yeux 
des dirigeants soviétiques. Beaucoup des « oi-
sifs » et des « paresseux » qu'ils dénoncent sont 
des gens très actifs, mais dont l'activité est 
libre. Ils ne sont inscrits ni dans les kolkhozes 
ni dans les entreprises, ou ils n'y sont inscrits 
que pour la forme. Ils gagnent leur vie en 
exploitant la terre qu'on leur a laissée pour 
leur usage individuel et, comme les produits 
en sont à eux, ils y apportent tant de soin 
qu'ils obtiennent des résultats bien supérieurs 
à ceux qu'on enregistre sur les terres collec-
tives. D'autres font de l'artisanat ou du brico-
lage. D'autres encore vivent d'un commerce 
qui ne sort pas des règles admises : car 
il n'est pas illégal, par exemple, de perdre 
son temps à faire queue aux magasins d'Etat 
pour s'y procurer des marchandises qu'on ira 
vendre après, avec bénéfice, à ceux qui n'au-
ront pas eu la patience ou le loisir de sta-
tionner plusieurs heures devant le magasin. 
Dans les interstices de l'économie collectiviste 
se développe et prospère ainsi une économie 
libre, comme il s'en est développée une, au 
moyen âge, dans les mailles de l'économie 
féodale et de l'économie corporative. Elle peut 
être délictueuse au regard de l'idéologie com-
muniste : elle ne l'est pas en soi. 

Le vol de la propriété socialiste est assuré-
ment moins justifiable moralement, mais s'il 
est si fréquent, c'est que ladite propriété socia-
liste constitue une espèce de provocation, un 
défi à la nature humaine. Les voleurs dont se 
plaint le régime sont les propriétaires, à titre 
collectif, de ce qu'ils volent. Ils se volent eux-
mêmes en quelque sorte : n'est-ce pas la  

preuve que le sentiment de la propriété col-
lective manque de force. Les paysans 
d'Ukraine qui ont soustrait la moitié de la 
récolte de maïs ne formaient pas une étroite 
minorité : tous y ont mis la main. C'est qu'au-
cun n'attache vraiment de l'intérêt à la pro-
duction du kolkhoze et à sa prospérité, parce 
que, de cette production et de cette prospérité, 
ils ne profitent pas, ou si faiblement que cela 
n'agit pas sur eux. L'exploitation de l'homme 
par le système est devenue si intense, que 
l'homme résiste à la fois par le manque d'ar-
deur au travail et par ce que les anarchistes 
appelaient jadis « la reprise individuelle ». Les 
paysans qui, passant devant leur isba, lais-
sent tomber du chariot ou du camion du kol-
khoze des sacs de blé ou des bottes de foin 
que leur femme ou leurs enfants aux aguets 
ramassent ont certainement le sentiment de 
« rentrer dans leur bien », de reprendre au 
« collectif » qui les vole ce qui devrait nor-
malement leur revenir. Les paysans pillaient 
ainsi les biens des terres seigneuriales, au 
temps de la féodalité décadente, et les histo-
riens communistes les en ont toujours, a poste-
riori, félicités. Et qui ne comprendra que les 
ouvriers, qui voient l'extraordinaire gaspillage 
de la production, ne s'emparent du matériel 
entassé inutilement dans des coins et destiné 
à la ferraille sans avoir servi, pour aller le 
vendre à qui en a besoin ? L'habitude prise, 
on vole bien autre chose que ce qui ne sert 
pas, mais c'est le régime lui-même qui pro-
voque au vol à la fois par le gaspillage qui 
lui est en quelque sorte consubstantiel, par 
les besoins que laissent insatisfaits la média 
crité de la production et le mauvais fonction-
nement de l'appareil distributif, par la faiblesse 
des salaires. 

Le communisme prétend rompre les relations 
anciennes de l'homme et du travail. Les mo-
biles de l'activité productrice sont divers, de-
puis la « joie au travail » par désir de dépenser 
sa force et de créer, jusqu'au sentiment du 
devoir envers la société, en passant par la 
nécessité d'assurer sa propre subsistance, celle 
des siens, et quelque chose de plus. On ne 
calomnie pas l'homme en assurant que, de 
tous ces mobiles, le dernier n'est pas le plus 
faible, ni le moins agissant. Or, les commu-
nistes entendent faire disparaître ce mobile, à 
leurs yeux immoral. La sueur continuera à 
couler du front des hommes, mais ce ne sera 
pas pour qu'ils gagnent leur pain. Dans la 
société dont les communistes font leur idéal, 
le pain serait assuré aux hommes, quoi qu'ils 
fissent ou ne fissent pas. Ils travailleraient, 
mais pour d'autres raisons que de le gagner. 
Il n'y aurait plus de rapport direct ni même 
indirect entre leur travail et leur salaire. Cha-
cun fournirait un effort productif en fonction 
qualitative et quantitative de ses capacités ; 

(Suite an verso, bas de page) 
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Elections en Pologne 

4 

LE dimanche 16 avril, le corps électoral 
polonais — plus de dix-huit millions 
d'hommes et de femmes ayant dix-huit 

ans révolus — a été appelé aux urnes, où 
chacun devait déposer trois ou quatre bulle-
tins de vote. 

Dans les circonscriptions rurales, c'était un 
foisonnement multicolore : bulletin blanc 
pour les députés, vert clair pour les candidats 
au Conseil populaire de voiévodie (départe-
ment), bulletin crême pour les conseillers de 
district et rose pour les conseillers commu-
naux. 

Les électeurs des circonscriptions urbaines, 
bien que moins gâtés en coloris, disposaient 
également de quatre bulletins, sauf ceux de 
la capitale et des grandes villes, qui ne de-
vaient en remettre que trois : un pour les 
députés et deux autres pour les conseillers 
populaires de ville et de quartier. 

C'était la première fois que les Polonais 
devaient en même temps envoyer leurs repré-
sentants à la Diète et désigner les membres 
des conseils populaires de tous les échelons. 
Ceux-ci, élus le 2 février 1958 (1), ont vu 
expirer leurs mandats en février dernier, et 
c'est par cette coïncidence que les milieux 
officiels ont expliqué la simultanéité des scru-
tins. Sans doute voulaient-ils aussi « expé-
dier » d'un seul coup une opération de pure 
forme qui, pour être coûteuse et encombrante, 
ne trouve plus de résonance dans l'opinion 
publique. 

En fait, cette consultation populaire se 

déroula dans un calme frisant l'indifférence. 
Il en fut de mème des élections à la Diète —
« à la troisième législature », disent les Po-
lonais, qui comptent à partir de la première 
Assemblée réunie après la promulgation de 
la Constitution stalinienne de 1952 (2). Elles 
n'ont suscité ni l'intérêt ni l'effervescence qui 
s'étaient manifestés lors du suffrage précé-
dent, celui du 20 janvier 1957, effectué dans 
une atmosphère d'excitation et d'inquiétude, 
peu après l'« Octobre » et sous l'impression 
des événements de Budapest. 

Ce que fut la deuxième législature 

La Diète issue de cette consultation tumul-
tueuse — « la deuxième législature » — rom-
pit avec certaines pratiques du système sta-
linien et modifia ses méthodes de travail. 

Tout d'abord, les députés constituèrent des 
groupes parlementaires selon leur apparte-
nance politique et non plus, comme par le 
passé, d'après des critères géographiques. Dès 
lors, à côté des « trois grands » — groupes du 
P.O.P.U., du Parti paysan unifié et du Parti 
démocrate — deux « clubs » se manifestèrent, 
celui des députés catholiques « Znak » et 
celui des « sans parti ». Cela permit aux élus, 
malgré la prépondérance numérique et le 

(1) Voir : « La réforme des conseils populaires en 
Pologne », Est & Ouest, n° 192. 

(2) En réalité, les premières élections après la 
guerre eurent lieu en janvier 1947, alors que l'ancienne 
constitution polonaise de 1921 était encore en vigueur. 

(SUITE DE LA PAGE 3) 

il recevrait de la société de quoi satisfaire ses 
besoins en quantité et en qualité. 

Si, de ce travail en quelque sorte abstrait, 
l'homme est loin d'être incapable, l'intérêt qu'il 
y porte n'est cependant pas suffisant pour 
qu'on puisse en faire le moteur de l'ensemble 
ni même du principal de l'activité productrice. 
Les Soviétiques en conviennent d'ailleurs qui 
déclarent qu'il faut, pour que tout aille bien 
chez eux, transformer l'homme, créer un 
homme nouveau, à leurs yeux meilleur. Car 
ils n'entendent pas adapter leur système à la 
nature humaine, mais la nature humaine à 
leur système — et c'est sans doute la raison 
pour laquelle ils accordent tant d'importance 
à la psychologie issue de Pavlov et aux chi-
mères de Lyssenko. 

En attendant, comme l'homme soviétique, 
après quarante-trois ans de communisme, reste 
semblable à l'homme de toujours et que les 
mobiles noblement désintéressés ne sont pas 
plus agissant en lui que par le passé, et peut-
être un peu moins, les dirigeants de l'U.R.S.S., 
ces « réformateurs moraux » d'une si haute  

inspiration, ont recours à cette forme de mora-
lité qui s'appelle « la peur du gendarme ». 
Encore cette expression, qui n'évoque plus pour 
nous que des figures débonnaires, donne-t-elle 
une idée bien insuffisante de cette terreur 
policière qu'on renforce aujourd'hui en U.R.S.S. 
mais qui n'avait jamais cessé d'y être un res-
sort essentiel de la vie économique. 

CLAUDE HARMEL. 

ERRATUM 

J'ai à m'excuser auprès de nos lecteurs 
d'un lapsus calami qui a défiguré un 
passage de l'éditorial du dernier numéro 
d'Est & Ouest : « Un faux problème : la 
reconnaissance de la Chine communiste. » 

L'Espagne est membre de l'O.N.U. de-
puis plusieurs années. C'est de l'O.T.A.N. 
qu'elle se trouve toujours exclue, et c'est 
donc sa candidature à l'O.T.A.N. qui 
susciterait les cris dont il est parlé. 

C. H. 



1"-15 JUIN 1961 — N° 259 5 

poids politique du premier de ces partis, de 
s'organiser sur des bases nouvelles et de se 
concerter lors des votes à l'Assemblée, les-
quels n'ont pas toujours été unanimes. 

Une autre modification résidait dans la 
création des commissions chargées d'accom-
plir la principale besogne de législateur. Au 
nombre de dix-neuf, sans compter des com-
missions extraordinaires, elles ont examiné, 
discuté et souvent amendé les projets de lois 
avant que ceux-ci ne fussent soumis à l'As-
semblée. Cette innovation trancha sur les 
moeurs d'autrefois lorsque, selon l'avis du 
chef du gouvernement, Joseph Cyrankiewicz, 
« la Diète, convoquée rarement et en sessions 
trop brèves, se bornait à confirmer des décrets 
gouvernementaux ». Certes, un groupe de 
députés du P.O.P.U. a joué, au sein de chaque 
commission, son rôle de contrôleur et de 
censeur. Néanmoins, par rapport au passé, 
le changement était notable. Ainsi de 1957 
à 1961, l'Assemblée, qui a tenu cinquante-
neuf séances plénières, a voté cent soixante-
dix lois — contre deux décrets promulgués 
par le Conseil d'Etat — adopté vingt-quatre 
motions et onze résolutions, entendu onze 
cents interventions de députés. 

Campagne électorale 

Le 1" mars 1961, les journaux publiaient 
la « plate-forme électorale du Front d'unité 
nationale ». La campagne qui s'ouvrait allait 
se dérouler autour d'un seul programme et 
pour une liste unique. Le Front d'unité na-
tionale n'était-il pas l'interprète des trois 
grands partis, des organisations syndicales, 
des associations de femmes, de jeunes et de 
« l'intelligentsia », des « catholiques progres-
sistes et patriotes », bref de « toutes les forces 
politiques et sociales du pays » ? Tous et 
toutes n'ont-ils pas cru « de leur devoir de 
déterminer une attitude commune à l'égard 
des affaires d'importance de la patrie » ? 

Le programme s'efforçait — et non sans 
habileté — de toucher les cordes les plus 
sensibles des Polonais. En évoquant les réa-
lisations accomplies à l'intérieur du pays et 
les succès obtenus par la Pologne à l'étranger, 
il flattait l'orgueil national; en rappelant 
l'action des représentants de la Pologne à 
« l'O.N.U. et dans le monde », il allait au-
devant des aspirations profondes à la paix 
du peuple entier, au désir général de ne plus 
jamais subir de guerre. Enfin, contrairement 
aux slogans idéologiques rabâchés par le 
passé, la plate-forme électorale de 1961 met-
tait en relief les progrès réalisés dans cer-
tains domaines, et en premier lieu dans 
l'agriculture, demeurée effectivement à l'abri 
de la crise que connaissent actuellement les 
autres pays de l'Est, y compris l'U.R.S.S. 
Aussi promettait-il pour les cinq années à 
venir (plan 1961-1965) le relèvement du ni-
veau de vie, l'extension de l'enseignement, 
l'amélioration de l'habitat, de l'assistance 
médicale, etc., objectifs qui, somme toute, ne 
semblent pas, aujourd'hui, aux Polonais, im-
possibles a atteindre. 

La loi électorale de 1956, selon laquelle le 
nombre des candidats à désigner doit être 
d'un tiers supérieur à celui des sièges à pour-
voir, a été appliquée aux suffrages du 16 avril 
dernier. 

La première phase de la campagne — du 
1" au 12 mars — fut consacrée à la désigna-
tion des candidats, d'une part à la Diète, au 
nombre de 616 personnes, et, d'autre part, 
aux conseils populaires (257.637 candida-
tures). Chacun des « trois grands partis » 
choisissait lors des conférences régionales 
convoquées dans ce but. Ainsi, 32.000 délé-
gués du P.O.P.U. élirent (au scrutin secret, 
soulignait-on) 254 candidats à l'Assemblée 
législative parmi les 408 candidatures pré-
sentées. Les représentants des associations 
catholiques et des « sans parti » figurant sur 
les listes électorales ont été « acceptés » lors 
des réunions plénières des comités du Front 
d'unité nationale. Les candidats aux conseils 
populaires de voiévodies, de districts et de 
villes ont été désignés lors des conférences 
électorales, et les candidats aux conseils de 
communes directement choisis par des orga-
nisations rurales, souvent « avec une large 
participation des habitants ». 

C'est au cours de la deuxième phase, à par-
tir du 13 mars, que furent largement déployés 
les moyens de la propagande électorale pro-
prement dite. 

Les centaines de réunions organisées, tan-
tôt sur les lieux du travail, tantôt dans des 
locaux publics, dans les villes et les agglo-
mérations rurales, souvent avec le concours 
des dirigeants politiques — Gomulka, Za-
wadzki, Cyrankiewicz, Zambrowski, etc. —
n'ont connu qu'une animation mitigée. Mal-
gré le remue-ménage factice créé par les acti-
vistes et maintenu par des comptes rendus 
« enflammés » de la presse, elles n'ont pas 
été suivies avec assiduité ni avec intérêt. Dans 
la grande cité industrielle qu'est Lodz, deux 
cents personnes en moyenne assistaient aux 
meetings électoraux. 

Le scrutin 

Le scrutin s'est déroulé lui aussi dans le 
calme de l'indifférence, bien que les gens 
aient voté « en masse » : 94,83 % des élec-
teurs inscrits se présentèrent aux urnes. 

Dans ce régime, il est trop difficile de se 
soustraire au vote, formalité déplaisante, cer-
tes, mais obligatoire. La contrainte policière 
n'est plus la même qu'à l'époque stalinienne, 
mais une pression s'exerce toujours, sous des 
formes différentes : on craint de perdre son 
emploi, d'être mis au pilori, de risquer des 
ennuis. 

Quoique le secret du vote soit hautement 
proclamé par les communistes, l'usage de 
l'isoloir n'a pas été pour autant toujours 
respecté. Dans certains bureaux, il a même 
été de bon ton de voter « publiquement ». 
(« Nous n'avons pas à cacher nos opinions! ») 



avec 	  
(soit 16 de plus que dans la lé-
gislature 1957-1961). 
Le Parti paysan unifié y compte 	 117 sièges 
Le Parti démocrate  	39 sièges 
Les députés sans appartenance 
politique  	49 sièges 
dont cinq militants catholiques 
(soit quatre de moins que précé-
demment). 

L'Assemblée actuelle comprend soixante 
femmes, contre dix-neuf dans la législature 
précédente. 

Les organisations de jeunes y sont repré-
sentées par douze députés, dont cinq viennent 
des Jeunesses socialistes, six des Jeunesses 
rurales et un des Eclaireurs de Pologne. 

La répartition socio-professionnelle des dé-
putés marque, par rapport à la législature 
précédente, un net glissement vers les « tech-
nocrates » et les « intellectuels », elle est la 
suivante : 

Ouvriers 	  62 
Ingénieurs et techniciens 	 62 
Agriculteurs, agronomes et simi-

laires 	. 	  87 (*) 
Enseignants 	  54 
Economistes 	  44 
Juristes 	  33 
Chercheurs scientifiques 	 25 
Ecrivains 	  22 
Travailleurs de la santé 	 15 
Officiers    	 5 
Représentants de l'artisanat 	 5 
Autres professions 	  46 

Ensemble des députés 	 460 

(*) Dont 35 cultivateurs individuels et 15 des coopé-
ratives agricoles de production. 

Le P.O.P.U., comme il se doit, a obtenu à 
la Diète une très confortable majorité, 

255 sièges 
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Les résultats 

Trois jours après les consultations, les Po-
lonais en connurent les résultats. Nul ne 
s'étonna que les candidats élus aient été pré- 

cisément ceux que voulaient le parti et le 
gouvernement. 

Le tableau ci-dessous donne le détail des 
scrutins à la Diète et aux conseils populaires 
de tous les échelons (3). 

Élections Électeurs 
inscrits 

Votants % Suffrages 
exprimes 

Pour la liste 
du 

Front d'Unité 
Nationale 

% 

Candidats 
du 

Front d'Unité 
Nationale 

Elus 

A LA DIÈTE.... 18.615.185 17.653.616 94,83 17.634.579 17.342.570 98,34 616 460 

de voiévodies 18.609.386 17.631.881 94,74 17.613.692 17.337.363 98,43 3.143 2.200 

— de districts.. 12.689.083 11.998.976 94,56 11.986.304 11.823.951 98,65 25.112 17.621 
o 

de villes .... 6.656.036 6.347.728 95,37 6.340.181 6.306.113 99,46 34.237 24.263 

132, de quartiers. 2.751.589 2.606.711 94,73 2.602.494 2.581.238 99,18 3.505 2.460 

de communes 9.677.916 9.115.767 94,19 9.103.987 8.998.787 98,84 191.640 137.477 

Tous les membres du Bureau politique et 
du Secrétariat du P.O.P.U. se retrouvent à 
l'Assemblée, y compris les anciens staliniens 
ou « natoliens » convertis : Z. Nowak, J. To-
karski, E. Szyr, E. Stawinski, etc. Ont été 
également élus tous les secrétaires fédéraux 
du Parti, onze ministres et de nombreux 
représentants du Comité central. Autrement 
dit, cent députés appartiennent à « l'appa-
reil » du P.O.P.U. 

Par contre, aucun « révisionniste » ne siège 
plus à la Diète, où l'on ne trouve plus d'hommes 
qui ont vécu la crise idéologique du Parti 
plus profondément que d'autres, tel W. So-
korski, ancien ministre de la Culture et des 
Arts. D'autres, trop compromis à l'époque 
stalinienne — J. Berman, S. Radkiewicz, H. 
Mine, W. Klosiewicz — n'y sont pas non plus 
revenus. 

Fait à signaler : dans presque toutes les 
circonscriptions électorales, les membres mar-
quants du P.O.P.U. furent écartés par les 
électeurs des têtes de listes qu'ils détenaient et 
placés à des places éloignées, généralement les 
dernières. Ce sont des hommes peu connus, 
voire tout à fait inconnus, ou bien ayant une 
étiquette politique différente qui recueillirent 
le plus grand nombre de suffrages. C'est ainsi 
que, dans la circonscription de Cracovie, J. 
Cyrankiewicz, chef du gouvernement, a été le 
moins bien coté, avec 93,32 % des suffrages 
exprimés, taux le plus bas, après son co-
listier B. Drobner (88,32 %), comme lui ex-
socialiste de cette ville. Par contre, Stanislas 
Stomma, chef des catholiques, y prit la pre-
mière place avec 96,45 % des suffrages expri-
més. Et si Gomulka s'est maintenu en tête de 
liste à Varsovie (99,54 % des suffrages), il a 
été suivi de près par J. Hryniewiecki, qui a 
distancé le général J. Zarzycki, un commu-
niste connu. 

LUCIENNE REY. 

(3) Le tableau est établi d'après les communiqués de 
la Commission électorale d'Etat, publiés les 19 et 
20 avril 1961 à Varsovie. 
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Les origines du Parti communiste roumain 
et les «lacunes» de l'histoire officielle 

LES communistes roumains fêtent cette 
année avec éclat le quarantième anni-
versaire de la fondation de leur Parti. Ils 

en profitent pour mener dans le pays une 
grande campagne pour l'amélioration de la 
qualité de la production, mais on n'a pas le 
sentiment que les ouvriers et les paysans 
aient grande envie de montrer de cette façon-
là leur gratitude à l'égard du Parti. Les his-
toriens, eux, n'ont pas pu échapper à la mo-
bilisation, notamment ceux de l'Institut pour 
l'Histoire du P.C.R., et ils s'appliquent à pré-
senter les origines et le développement du 
mouvement communiste de Roumanie sous 
les couleurs les plus favorables. 

Ils essaient tout d'abord d'étayer la thèse 
officielle selon laquelle le Congrès du 8 mai 
1921, qui vota l'adhésion du Parti socialiste-
communiste roumain à la Ille Internationale 
aurait constitué un événement de première 
grandeur, non seulement dans l'histoire du 
mouvement ouvrier en Roumanie, mais dans 
l'histoire du peuple roumain, que cette dé-
cision aurait doté d'une force politique œu-
vrant dans le sens de l'histoire. En fait, la 
création du Parti communiste n'a pas eu cette 
importance. Avant 1944, le P.C. n'avait jamais 
réussi à jouer un rôle de premier plan dans 
le pays et, par ses actions insensées, sa « tac-
tique du pire », il contribua largement à 
confiner l'ensemble du mouvement ouvrier 
dans une médiocrité incontestable. 

Les historiens officiels du communisme 
roumain se heurtent aux mêmes difficultés 
que ceux qui opèrent sur l'histoire des autres 
partis communistes. Par exemple, on pour-
rait croire que c'est par une extension rétros-
pective de la condamnation du « culte de la 
personnalité » qu'ils passent sous silence 
les noms de ceux qui firent campagne pour 
l'adhésion à l'Internationale communiste et 
jouèrent un rôle décisif dans la création du 
Parti. En fait, les noms des fondateurs et 
des militants en vue des premiers temps sont 
escamotés parce qu'ils sont maintenant ceux 
de « renégats ». Tous ces militants ont quitté 
le Parti ou en ont été chassés, quand ils 
n'ont pas été « physiquement liquidés ». Le 
silence fait sur eux doit dissimuler aux nou-
velles générations les ravages des épurations 
staliniennes qui, dans les années trente, déci-
mèrent l'émigration communiste roumaine en 
U.R.S.S. et la décimation dont furent vic-
times les anciens cadres du Parti après la 
prise du pouvoir, en 1944, dans le pays occupé 
par les troupes soviétiques. Il s'agit aussi de 
cacher que la direction actuelle est formée 
à peu près exclusivement de militants venus 
assez tard au Parti (1). 

La règle du genre veut que la ligne du 
Parti ait été toujours « juste », spontanément 
conforme à la nolitique décidée à Moscou,  

et c'est à peine si l'on rappelle que le Krem-
lin eut quelquefois à se heurter à des dévia-
tionnistes de droite ou de gauche. Pour le 
P..0 roumain, l'application de cette règle 
était particulièrement délicate, puisque tous 
les dirigeants qu'il a eu de 1921 à 1945 ont 
été condamnés pour déviationnisme. On s'en 
tire en ne les nommant pas, à l'exception d'un 
seul, Stefan Forich, secrétaire général du 
Parti pendant la seconde guerre mondiale, 
qui se trouve ainsi jouer le rôle de bouc 
émissaire. Et comme il faut bien que le Parti 
ait eu des fondateurs, on met en avant quel-
ques militants plus ou moins importants qui 
ont eu, si l'on peut dire, la chance de mourir 
très tôt, avant que n'ait commencé la période 
des épurations (2). 

La révolution russe et la lutte des tendances 
dans le Parti socialiste 

En 1918, avec le retour de la paix, le Vieux 
Royaume, formé des trois provinces : de Va-
lachie, de Moldavie et de la Dobroudja, 
s'agrandit grace à l'annexion des anciennes 
provinces roumaines de Hongrie (la Transyl-
vanie et le Banat), d'Autriche (la Bukhovine) 
et de Russie (la Bessarabie). Nées dans des 
conditions historiques différentes, ayant des 
traditions différentes, les organisations ou-
vrières du Vieux Royaume et des nouvelles 
provinces ne s'unifièrent pas d'un seul coup. 
Ainsi, les organisations social-démocrates rou-
maines, constituées depuis janvier 1921 en 
« fédération des partis socialistes » ne par-
vinrent que sept années plus tard à former un 
seul parti unifié. 

En Transylvanie, dans le Banat et la Bu-
khovine, il existait des organisations stables 
de tendance social-démocrate qui résistèrent 
à la répression gouvernementale. Dans le 
Vieux Royaume, le mouvement ouvrier, faible 

(1) C'est ainsi que l'actuel secrétaire du P.C. rou-
main, Gh. Gheorghiu-Dej, adhéra au P.C. seulement 
en 1928, à l'âge de vingt-cinq ans. Les historiens du 
Parti prétendent qu'en 1918-1920, il aurait participé 
à l'action des groupes communistes en qualité de 
courrier. Ils ne donnent aucun détail sur son activité 
politique de 1921 à 1928 et pour cause. Gheorghiu-Dej 
loin d'être à cette époque un communiste impeccable, 
adhéra tour à tour au Parti socialiste et au Parti 
national-paysan, dans les rangs desquels il ne joua 
d'ailleurs qu'un rôle très effacé. 

(2) On cite les noms de Leonte Filipesco, militant 
mort en 1922, de Gheorghe Ivanouch, mort en 1927, 
et de Vasia-Vasilesco, dirigeant syndical « unitaire », 
mort en 1928. Ce dernier, ancien syndicaliste révolu-
tionnaire, est d'ailleurs revenu avant sa mort à ses 
opinions initiales en condamnant d'une manière caté-
gorique toute subordination des syndicats au Parti. 
Ce fait important est aujourd'hui escamoté par les 
« historiens » communistes de Bucarest qui se con-
tentent de mentionner pudiquement que Vasia-Vasi-
lesco avait « des flottements » dans ses prises de posi-
tions pour le communisme. 
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jusque-là, connut, après la guerre, période de 
forte tension sociale et politique, une ascen-
sion incontestable. 

Pendant la première guerre mondiale, une 
grande partie du Vieux Royaume : la Vala-
chie et la Dobroudja, avait été occupée par 
les troupes allemandes qui empêchèrent le 
fonctionnement normal des organisations ou-
vrières. Parmi les militants du Parti socia-
liste roumain du Vieux Royaume se formè-
rent des noyaux « clandestins », qui tentèrent 
de propager les thèses neutralistes du parti 
parmi les troupes d'occupation. Ils se soli-
darisèrent spontanément avec la révolution 
russe, dont un des dirigeants les plus en vue 
dans les territoires méridionaux de l'ancienne 
Russie fut alors Christian Rakovski, chef 
incontesté avant la guerre et jusqu'en 1917 
du Parti socialiste du Vieux Royaume. Après 
le départ des armées allemandes, les groupes 
clandestins continuèrent de fonctionner en 
marge du parti officiel, dont le dirigeant 
I.C. Frimou mourut en prison en février 1919. 
Parmi les militants des noyaux clandestins 
se trouvèrent les représentants les plus achar-
nés de la tendance « maximaliste », apparue 
en Roumanie en 1917. Les historiens commu-
nistes de Bucarest identifient aujourd'hui ces 
maximalistes aux bolcheviks roumains de la 
première heure. L'erreur est grossière. Les 
maximalistes roumains de cette époque 
n'avaient aucune connaissance du bolche-
visme russe et de ses conceptions fondamen-
tales. Ils s'apparentaient aux maximalistes 
italiens. Dans la discussion du nouveau pro-
gramme du parti, ce groupe préconisa l'adop-
tion d'un programme maximal, d'où son nom. 

L'état-major roumain, revenu à Bucarest 
après l'armistice de novembre 1918, effrayé 
par le développement de l'agitation sociale dans 
les grands centres industriels, organisa un 
véritable traquenard le 13 décembre 1918. 
Des troupes massées sur la place du Théâtre-
National de la capitale attaquèrent une foule 
paisible de manifestants qui se dirigeait vers  

le siège proche du Parti socialiste. Plus de 
cent personnes furent tuées et quelques cen-
taines blessées. Une répression massive déca-
pita le mouvement ouvrier. Tous les diri-
geants furent incarcérés. Ce fut une occa-
sion rêvée pour les adeptes de la révolution 
bolchevik d'intensifier la lutte contre les 
socialistes qui demeuraient partisans des 
moyens légaux dans la lutte politique. Et 
comme les militants pro-bolcheviks n'avaient 
pour la plupart aucune responsabilité dans 
les organismes dirigeants, ils échappèrent 
aux rigueurs de la répression qui frappa sur-
tout leurs adversaires et fuirent. 

Le mouvement ouvrier des provinces an-
nexées se trouva, lui aussi, en butte aux chi-
canes d'un rigoureux régime d'exception. Les 
socialistes décidèrent donc, en signe de pro-
testation, de ne pas participer aux premieres 
élections générales de la grande Roumanie, 
en octobre 1919. Malgré les consignes d'abs-
tention, les électeurs envoyèrent au premier 
parlement d'après la guerre vingt-huit dé-
putés socialistes, dont les candidatures furent 
déposées avant la décision du Parti de non-
participation au scrutin. Ce fait démontre 
l'essor incontestable du mouvement ouvrier 
roumain immédiatement après la première 
guerre mondiale. 

Entre temps, sur le conseil de Moscou, les 
groupes communistes formèrent dans chaque 
province de véritables partis dans le Parti 
socialiste, ayant leurs propres organes de 
direction et de propagande. Leur but prin-
cipal était de combattre la direction officielle 
du Parti socialiste qui, dans sa majorité 
écrasante, n'était pas gagnée à la thèse de 
soumission inconditionnelle aux consignes 
de Moscou. 

Les luttes intestines s'intensifièrent en 
1919 et 1920 dans le Parti socialiste et dans 
l'ensemble du mouvement politique ouvrier. 
Trois tendances y apparurent : les sociaux-
démocrates, majoritaires en Transylvanie, 
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Banat et Bukhovine; les partisans de la 
transformation du Parti socialiste en Parti 
communiste, maîtres incontestés des faibles 
organisations socialistes de Bessarabie et de 
la Dobroudja du Sud, ancien territoire bul-
gare annexé par la Roumanie en 1913. Entre 
ces deux tendances, les centristes, tout en 
étant partisans de l'adhésion à la HP Inter-
nationale, rejetaient les vingt et une condi-
tions, dont l'acceptation était éxigée de Mos-
cou. Ils avaient d'abord nourri l'illusion 
qu'ils amèneraient les dirigeants du Komin-
tern à renoncer à l'application des vingt et 
une conditions. Ils furent bientôt détrompés. 
C'étaient les centristes qui détenaient les 
leviers de commande dans le Parti socialiste 
et les syndicats du Vieux Royaume. Peu de 
temps avant sa mort, qui survint en mai 
1920, le fondateur du Parti socialiste, Cons-
tantin Dobrageanu-Gherea, ancien réfugié 
politique russe établi depuis des décennies 
en Roumanie, prit catégoriquement position 
contre le bolchevisme en faveur du socia-
lisme démocratique. 

D'autre part, en Russie soviétique, princi-
palement à Odessa, des groupes de commu-
nistes roumains, en liaison avec Christian 
Rakovski, chef du gouvernement soviétique 
ukrainien, exercèrent, par des émissaires en-
voyés dans le pays, une propagande très 
active pour l'affiliation au Komintern dans 
les rangs du Parti socialiste. Parmi ces mili-
tants qui joignirent Rakovski en Russie, un 
seul, Mihai Gheorghiu-Bujor (qui rentra en 
Roumanie au début de 1920 et fut condamné 
à vingt ans de travaux forcés pour désertion), 
est encore aujourd'hui en vie. Il n'a d'ail-
leurs donné son adhésion au Parti commu-
niste roumain qu'en 1948, quand fut créé 
l'actuel parti ouvrier par la fusion forcée 
des sociaux-démocrates et des communistes. 
Deux autres militants de marque qui sui-
virent Rakovski en Russie, Dicesco -Dick et 
Alexandru Nicolau, n'ont jamais revu la Rou-
manie, et il y a fort à présumer qu'ils tom-
bèrent avec leur chef de file victimes de l'épu-
ration stalinienne en U.R.S.S. Leurs noms, 
celui de Ecaterina Arbore, passée aussi en 
Russie soviétique où elle devint ministre de 
l'enseignement dans le gouvernement de la 
République autonome moldave sur la rive 
gauche du Dniester, et surtout celui de Ra-
kovski, restent bannis de l'histoire du mou-
vement ouvrier roumain, telle qu'on l'écrit 
aujourd'hui à Bucarest. 

De la grève générale d'octobre 1920 
au Congrès de moi 1921 

Les historiens communistes roumains célè-
brent comme un exploit des groupes commu-
nistes dans le Parti socialiste le déclenche-
ment de la grève générale de l'automne 1920. 
La réalité est tout à fait différente. 

Face à la répression qui s'abattit sur le 
mouvement ouvrier, pour protester contre la 
prolongation sine die de l'état de siège, qui 
empêcha sur la plus grande partie du pays 
toute activité, pour marquer l'opposition du  

mouvement socialiste aux mesures gouverne-
mentales d'évacuation forcée dans les nou-
veaux territoires et aussi pour empêcher la 
liquidation de l'autonomie des assurances 
sociales en Transylvanie, dans le Banat et 
la Bukhovine, les directions du Parti socia-
liste et de la centrale syndicale décidèrent 
le 11 octobre 1920 une grève générale dans 
l'ensemble du pays. L'initiative de la grève 
générale n'appartint donc pas aux éléments 
communistes qui étaient minoritaires dans 
ces organes directeurs, mais aux militants de 
la tendance social-démocrate des territoires 
redimés et aux dirigeants centristes du Vieux 
Royaume. En principe, cette grève ne devait 
pas dépasser une semaine, mais, à la demande 
des éléments communistes, on ne fixa aucun 
terme. Parmi les vingt signataires de l'ordre 
de grève générale appartenant au mouve-
ment socialiste et syndical du Vieux Royaume, 
deux seulement appartenaient à la fraction 
communiste : Boris Stefanov, Bulgare origi-
naire de la Dobroudja du Sud, qui devint 
après la mise hors la loi du P.C. secrétaire 
général de ce parti, et le dirigeant syndical de 
la Fédération de l'alimentation, Dumitru 
Ganesco. Le premier, condamné comme dé-
viationniste de droite, paraît avoir joué après 
la guerre en Bulgarie un rôle très effacé dans 
le P.C. bulgare, le second rompit, plusieurs 
années plus tard, avec le P.C. et revint au 
Parti socialiste. Parmi les signataires de 
l'ordre de grève pour les organisations ou-
vrières de Transylvanie, du Banat et de 
Bukhovine, aucun n'appartenait à la fraction 
communiste. Après l'échec de la grève géné-
rale (qui dura près de deux semaines dans 
plusieurs endroits où l'influence communiste 
était inexistante, chez les mineurs de la 
\Talle de Jiu, par exemple), les trente-cinq 
dirigeants du Conseil général du Parti socia-
liste et des syndicats furent déférés devant 
les tribnaux militaires et condamnés à des 
peines de cinq à neuf années de travaux 
forcés, peines réduites plus tard à un an de 
prison. La risposte du gouvernement à la 
grève fut très sévère : les autorités interdi-
rent la presse socialiste et syndicale et fer-
mèrent les locaux syndicaux et socialistes. La 
répression engendra l'essor des tendances 
radicales. Ainsi, un anarchiste rallié à la ten-
dance communiste, Max Goldstein, perpétra 
en décembre 1920 un attentat au Sénat, qui 
provoqua la mort du ministre de la Justice 
et d'un évêque. Cet attentat permit aux auto-
rités de prolonger et d'accentuer la répres-
sion contre l'ensemble du mouvement ouvrier. 
La pression des partisans de la Interna-
tionale augmenta de plus en plus. Pour met-
tre un terme à cette agitation, la direction 
socialiste décida l'envoi d'une délégation 
chargée de discuter avec les dirigeants du 
Komintern l'adhésion du Parti socialiste rou-
main. Cette délégation, qui partit fin 1920 en 
Russie était composée de cinq membres : 
Gheorghe Cristesco, devenu après le premier 
secrétaire général du Parti communiste, tenu 
aujourd'hui pour « traître » parce qu'il rom-
pit en 1924 avec le Parti communiste rou-
main; D. Fabian, militant moldave partisan 
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de la révolution d'octobre, réfugié plus tard 
en U.R.S.S., d'où il n'est plus revenu, même 
après l'occupation soviétique de la Rouma-
nie; l'ingénieur Alexandru (Sacha) Dobro-
geanu, fils aîné du fondateur du mouvement 
socialiste roumain, qui périt comme dévia-
tionniste de droite dans les années trente en 
U.R.S.S. où il s'était réfugié; Constantin Po-
povici, dirigeant syndical et centriste du 
Vieux Royaume, qui, jusqu'à sa mort, pen-
dant la dernière guerre, n'avait jamais adhéré 
au P.C., et ban Fluerach, dirigeant syndical 
et social-démocrate de Transylvanie, qui 
s'était heurté à Lénine et à Trotski pendant 
le séjour de la délégation à Moscou à cause 
de son opposition totale au Komintern. 

Les groupes communistes de Transylvanie, 
formés surtout par des militants hongrois, 
avaient envoyé de leur côté un de leurs chefs, 
l'avocat Eugéne Rosvang. Ce dernier, qui se 
réfugia plus tard en U.R.S.S. périt aussi pen-
dant les purges staliniennes et son nom est 
aujourd'hui banni de l'histoire du P.C. rou-
main. La délégation accepta finalement, à 
l'exception de Fluerach, de proposer au futur 
Congrès l'adhésion au Komintern. 

Devant les manoeuvres d'intimidation des 
groupes communistes, les sociaux-démocrates 
de Transylvanie, du Banat et de la Bukho-
vine, rejoints par le petit groupe social-démo-
crate du Vieux Royaume, décidèrent, après 
le retour de Fluerach de Moscou, en janvier 
1921, de se séparer du Parti socialiste. Début 
1921, une minorité centriste, concentrée sur-
tout dans le Vieux Royaume, où elle déte-
nait les positions clefs du mouvement, resta 
seule au Parti socialiste pour affronter les 
assauts des fractions communistes. Jusqu'au 
Congrès de mai 1921, une lutte sourde con-
tinua entre centristes, dont les chefs les 
plus en vue se trouvèrent en prison, et les 
éléments communistes décidés à obtenir coûte 
que coûte l'affiliation au Komintern. Les cen-
tristes étaient, à cette époque, pour l'adhé-
sion à la Ille Internationale, mais refusèrent 
d'accepter les vingt et une conditions posées 
par Moscou pour être reçus au sein du Ko-
mintern. 

L'initiative du Congrès de mai 1921 était 
due exclusivement aux groupes communistes. 
En fait, ce Congrès, auquel assistèrent des 
militants centristes en liberté, dont Teodor 
lordachesco, se transforma très vite en réu-
nion dominée par la fraction communiste. 
Les centristes présents ne votèrent pas les 
résolutions proposées par les organisateurs 
communistes, dont l'une acceptait servile- 

APRÈS AVOIR LU 

EST & OUEST 
NE LE DÉTRUISEZ PAS 

ENVOYEZ-LE A UN AMI 

ment les thèses de la diplomatie soviétique 
concernant l'appartenance de la Bessarabie 
à la Fédération soviétique et le soi-disant 
rapt de ce territoire par la Roumanie. 
C'est d'ailleurs le vote de cette résolution, 
considéré comme une haute trahison, et 
non l'affiliation à la Ille Internationale, 
qui provoqua la dissolution du Congrès 
et l'arrestation des participants. Ce fut' 
aussi cette prise de position en faveur des 
prétentions soviétiques sur la Bessarabie, 
réaffirmée en 1924 au moment où se dérou-
lèrent des négociations diplomatiques soviéto-
roumaines concernant ce territoire, et non 
son appartenance au Komintern (comme veu-
lent aujourd'hui l'accréditer les « historiens » 
de Bucarest) qui provoqua, trois ans après sa 
fondation, la mise hors la loi du Parti com-
muniste par le gouvernement de Bucarest. 

Autre fait à signaler : en arrachant la 
décision d'affiliation au Komintern, les frac-
tions communistes crurent forcer la main des 
centristes et obtenir finalement leur rallie-
ment. Elles se trompèrent. Les centristes 
refusèrent de s'incliner devant ce coup de 
force et décidèrent de rester rassemblés dans 
une formation indépendante. Le peu de 
succès de la tentative communiste amena très 
vite les centristes à se rapprocher des sociaux-
démocrates et à fusionner avec eux après 
avoir complètement abandonné toute velléité 
d'adhésion au Komintern. 

C'est seulement en octobre 1922, après le 
procès des participants au premier Congrès 
communiste roumain (procès qui dura de 
janvier jusqu'en juin 1922) que fut convo-
qué le IP Congrès du P.C., où les commu-
nistes, restés seuls, purent élire une direction. 
Elle avait à sa tête Gheorghe Cristesco qui, 
deux ans plus tard, devait quitter le Parti. 
Voilà ce qu'écrivait l'« Annuaire du Travail 
1923 », édité par le P.C. français sur la situa-
tion du parti frère roumain après le premier 
Congrès de mai 1921: « Le Parti communiste 
roumain... se trouve actuellement dans une 
situation difficile. » Or, cette situation diffi-
cile ne devait point changer jusqu'en été 
1944, quand le P.C., sous la protection des 
tanks russes, devint le parti de l'occupant 
soviétique (3). 

VALENTIN TOMA. 

(3) Le Parti communiste, condamné à une existence 
de secte, ne réussit à se maintenir que parmi les 
groupes minoritaires irridentistes, russes et ukrainiens 
en Bessarabie et Bukhovine, bulgares en Dobroudja 
du Sud, hongrois en Transylvanie du Nord. Il utilisa 
pour cela des organisations dites nationalistes révo-
lutionnaires, « Vizvolenja » ukrainienne en Bukho-
vine, DRO bulgare en Dobroudja et MADOSZ hongrois 
en Transylvanie. C'est seulement au moment d'une 
crise sociale aiguë, au début de 1933, que parmi les 
cheminots et ouvriers du pétrole, et d'une manière 
très éphémère, les communistes purent exploiter le 
mécontentement ouvrier et la politique à courte vue 
des gouvernements. Après cette grève, l'échec de la 
tentative communiste d'agitation sociale ouvrit au 
mouvement fasciste de la Garde de Fer la voie vers 
les masses ouvrières démoralisées. De l'aveu d'Anna 
Pauker après la prise du pouvoir par le P.C. roumain, 
aveu confirmé par des publications soviétiques, le 
Parti communiste comptait en tout mille adhérents 
au moment de l'arrivée des troupes soviétiques en 
Roumanie. 



1er-15 JUIN 1961 — N° 259 
	

11 

Les vrais objectifs 
de la réforme du rouble 

N ous reproduisons ci-dessous un article 
que M. Jan Kowalewski a publié dans 
le numéro d'avril de The Times Revin', 

of Industry de Londres. L'auteur de cette 
étude n'est pas un inconnu pour nos lecteurs, 
qui ont déjà eu l'occasion d'apprécier à plu-
sieurs reprises la valeur des communications 
qu'il nous a adressées. Tout récemment en-
core, nous avons ici-même (1) rendu hommage 
à la lucidité avec laquelle il avait prédit —
avant novembre 1960! — que l'instauration 
du « rouble lourd » s'accompagnerait d'une 
dévaluation d'au moins 50 % — elle fut 
effectivement de 55 %. 

Si nous tenons à reproduire l'étude qu'on 
va lire, c'est parce qu'elle résume admira-
blement les vrais objectifs de la récente ré-
forme monétaire soviétique et qu'elle met 
l'accent sur des aspects de l'économie sovié-
tique que nos lecteurs connaissent bien (puis-
que nous en traitons souvent), mais qui 
prennent un relief nouveau du fait que M. Jan 
Kowalewski les rattache au problème du 
rouble. 

Pour mieux permettre au lecteur de saisir 
l'originalité de la thèse de notre éminent 
correspondant, nous résumons tout d'abord 
la manière dont nous avons présenté nous-
même depuis longtemps les problèmes finan-
ciers et budgétaires de l'U.R.S.S. : 

Etant foncièrement improductive et tra-
vaillant à perte, l'économie soviétique n'a pas 
de fonds d'investissement propre, puisqu'elle 
le dévore : combien de fois n'avons-nous dit 
que la bureaucratie est plus nuisible encore 
par ce qu'elle gaspille que par ce qu'elle con-
somme abusivement! Ainsi le Kremlin doit-il 
arracher le fonds d'investissement à la popu-
lation (expropriation des paysans par la col-
lectivisation, pression fiscale inouïe réduisant 
la consommation à sa plus simple expression). 
Cette politique, s'accompagnant de subven-
tions massives aux industries que l'on veut 
développer à tout prix (et à tout prix de 
revient!), comporte des dangers d'inflation 
qui ont été conjurés périodiquement par des 
réformes financières ou monétaires « épon-
geant » radicalement une circulation fidu-
ciaire excessive. 

Ce danger d'inflation devint plus aigu après 
le soulèvement est-allemand de juin 1953, 
puisqu'il fallut réduire la ponction exercée 
jusque-là sur les pays satellites qui, sous Sta-
line, avaient alimenté pour une part non 
négligeable le fonds d'accumulation soviéti-
que. Aussi le dernier Plan quinquennal 
(1956-1960, abandonné dès septembre 1957) 
se proposait-il déjà de demander davantage 
au potentiel installé et de renoncer aux inves-
tissements par trop onéreux : de l'expansion 
extensive, on voulait passer à l'expansion 
intensive (2). Nous parlons à l'imparfait, le  

dernier Plan quinquennal ayant été aban-
donné précisément parce que la chose s'avéra 
irréalisable. 

C'est cela qui explique la suspension du 
service de la Dette publique au printemps 
1957, jusqu'à 1977. Les avertissements ulté-
rieurs des ministres des Finances, Zverev 
d'abord et Garbouzov ensuite, n'ayant pas 
entraîné les indispensables réactions des exé-
cutants, le danger d'inflation se précisa une 
fois de plus dès la mise en oeuvre du plan 
septennal, de sorte que Khrouchtchev se vit 
obligé d'annoncer la réforme monétaire en 
mai 1960. 

M. Kowalewski a le mérite de présenter 
cette même évolution en l'illustrant par des 
faits que nous n'avions mentionnés qu'inci-
demment dans nos études, mais qui s'insèrent 
eux aussi, et dans le même sens, dans la 
contexture générale que nous venons d'expo-
ser. Il montre la nécessité où se trouve désor-
mais le Kremlin de mettre l'accent sur l'ac-
croissement de la productivité afin de ramener 
le volume des investissements futurs à des 
proportions compatibles avec les moyens dis-
ponibles. Il cite des auteurs soviétiques attes-
tant l'incroyable discordance entre les prix 
et les coûts, ceux-ci s'élevant parfois au dou-
ble de ceux-là. Il n'est donc point étonnant 
que la moitié des sommes consacrées au 
« financement de l'économie nationale » ne 
serve qu'à couvrir des déficits au lieu d'être 
investie (3). Cela ne put évidemment plus 
durer à partir du moment où la mise à con-
tribution des satellites devint aléatoire, voire 
dangereuse. 

Les explications fournies par M. Kowa-
lewski sur le conflit Malenkov-Khrouchtchev 
méritent d'être signalées ici plus particuliè-
rement. Elles mettront fin — nous l'espérons 
du moins — à cette thèse si complaisamment 
colportée en Occident et selon laquelle Ma-
lenkov se serait affirmé partisan d'un déve-
loppement plus rapide des industries de 
consommation au détriment de l'industrie 
lourde. Malenkov était autant que Khrou-
chtchev fidèle au principe stalinien de la 
priorité de l'industrie lourde. Se rendant 
compte, autant que son rival, de la nécessité 
de la réformer pour mieux la développer, il 
préconisait cependant d'autres méthodes 
d'assainissement. C'est là-dessus qu'a porté le 
conflit, et là-dessus seulement. 

Nous croyons devoir signaler encore les 
explications de M. Kowalewski sur les aspects 

(1) Est & Ouest, n° 249, « La dévaluation du rou-
ble ». 

(2) Voir les chiffres que nous avons fournis dans 
notre n° 146 (février 1956), et plus récemment dans 
notre n° 256 (16-30 avril 1961). 

(3) Voir notre article dans le dernier numéro : « Les 
embarras financiers du Kremlin ». 
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techniques de la réforme du rouble : la dif-
férence entre les deux catégories de la mon-
naie soviétique. La réforme permet à une 
couverture-or inchangée d'assurer une circu-
lation fiduciaire largement accrue. Resterait 
à savoir si une couverture-or, dans une éco-
nomie comme la soviétique, pourrait être 
réellement un rempart contre l'inflation. 

Nous ne croyons pas qu'elle ait une impor-
tance quelconque dans une économie riede-
ment planifiée. Une telle économie est à 1 abri 
de l'inflation, MÊME SANS OR, si elle est bien 
gérée ; elle chavire dans l'inflation si elle est 
mal gérée, DISPOSERAIT-ELLE DE L'OR DU MONDE 
ENTIER. 

Le problème se présente autrement, cela 
va de soi, quant aux rapports entre l'U.R.S.S. 
et le monde libre. M. Kowalewski en traite 
dans la dernière partie de son étude, qui met 
en relief les incidences de la réforme moné-
taire sur le commerce extérieur soviétique. Il 
aboutit à cette conclusion que la dévaluation 
alignant les prix soviétiques (à peu près) sur 
les prix occidentaux pourrait favoriser les 
exportations soviétiques. Cette thèse nous pa-
raît, pour l'instant, difficilement soutenable. 
Mais notre correspondant trouvera assuré-
ment une occasion, prochaine, de l'étayer da-
vantage (4). 

LUCIEN LAURAT. 

LES COÛTS RÉALIGNÉS PAR LA RÉFORME DU ROUBLE 

L A réforme monétaire soviétique du 1" janvier 1961 
n'est qu'une des nombreuses mesures prises pour nor-
maliser l'économie soviétique. Le plan de perspective 

de quinze ans (1958-72) et l'actuel plan septennal (1959-65) 
se fondent tous deux sur la rationalisation, la modernisation 
et la normalisation de l'ensemble de l'industrie et de l'agri-
culture soviétiques. Ce nouveau système de planification 
diffère de la série passée de plans quinquennaux surtout 
en ce qu'il met le principal accent sur la productivité accrue 
du travail, la modernisation technologique et l'organisation 
améliorée pour réaliser l'augmentation de la production. 

De la production accrue, 63 % doivent provenir d'une 
technologie et d'un travail meilleurs et 27 % seulement de 
nouvelles entreprises. Pendant la dernière période de pla-
nification, la principale source des augmentations de la 
production était fournie par les nouveaux investissements. 
Une meilleure technologie et une productivité du travail 
plus élevée étaient d'importance secondaire. 

L'économie soviétique est maintenant dans sa troisième 
période de développement. La première période fut amorcée 
par les plans léninistes d'industrialisation d'un pays fon-
cièrement agricole, d'après les principes marxistes, en 
évitant tout excès de développement social et économique. 
Le mot d'ordre de Lénine était « le socialisme, c'est la 
comptabilité ». La deuxième période commença en 1928 
avec le premier plan quinquennal sous la direction de 
Staline. La « ligne générale » proclamait « le socialisme 
possible dans un seul pays », pourvu que l'économie 
socialiste puisse devenir une autarcie complète, pour des 
raisons tant économiques que stratégiques. 

Par une série de plans quinquennaux sous Staline, l'éco-
nomie soviétique devint presque autarcique, mais au prix 
d'investissements excessifs dans des entreprises souvent 
tout à fait non économiques. Par suite de préoccupations 
essentiellement stratégiques, de nouvelles entreprises furent 
construites et la production développée sans tenir dûment 
compte des prix de revient. En conséquence, un système 
économique fut créé, fondé sur des prix élevés des produits 
industriels et sur les subventions de l'Etat au profit de 
nombreuses entreprises déficitaires planifiées. Comme ces 
prix élevés étaient eux aussi au-dessous des coûts, le sys-
tème de subventions étatiques fut étendu à des branches 
entières de l'industrie. 

En 1939, un effort fut fait pour normaliser l'économie 
soviétique par l'introduction d'un système de prix de gros 
couvrant les coûts. Malheureusement, la guerre et l'infla-
tion d'après guerre détruisirent les effets de ces tentatives. 
Au moment de .la mort de Staline, en mars 1953, les prix 
de revient dans toute l'industrie lourde étaient si élevés 
que les prix de gros des biens d'équipement devaient être 
maintenus bien au-dessous de leur coût pour permettre à 
l'agriculture et aux industries légères d'acheter des trac-
teurs, des machines, etc. Les déficits de l'industrie lourde 
et l'industrie des biens d'équipement étaient couverts par 
l'Etat par la distribution de subventions. 

Dans son livre sur la politique soviétique des prix (5). 

Ch. I. Touretski disait que si les prix de l'industrie lourde 
et de celle des biens d'équipement étaient alignés sur les 
coûts, ils seraient plus du double. D. Kondrachov le dit 
aussi dcms Problèmes de l'économie (6), soulignant qu'en 
U.R.S.S. « les prix des moyens de production sont fixés 
bien au-dessous de leur coût » et que la raison en est 
que, pendant la période passée, durant laquelle la pro-
duction de biens de production était si coûteuse, d'énormes 
fonds devaient être investis dans l'industrie lourde pour 
qu'elle continue à marcher. Même ces prix réduits, beau-
coup plus bas que les prix de revient, étaient de beaucoup 
supérieurs aux prix du marché mondial, à savoir de deux, 
trois, quatre fois et davantage, quand on les calculait aux 
taux de change officiels du rouble. 

Pendant la brève période du gouvernement de M. Malen-
kov, ce problème fut chaudement discuté parmi les écono-
mistes soviétiques. Les principales tendances se dégagèrent. 
L'une, apparemment soutenue par M. Malenkov, était que 
le système existant des prix de gros devait être radica-
lement réformé en alignant les prix et les coûts. Une 
autre, patronnée par M. Khrouchtchev, soutenait que les 
prix devaient être maintenus bas, le système de subventions 
subsister, mais qu'en même temps, un nouveau système 
de planification économique devait être introduit, permet. 
tant, par la rationalisation et la modernisation, d'augmenter 
la productivité du travail et de réduire progressivement 
les coûts pour les ramener finalement au niveau des prix. 
On assurait que, de cette manière, « les intérêts de l'indus-
trie lourde, principal pilier du socialisme, seront sauve-
gardés ». Cette dernière conception prévalut, l'ère de 
Khrouchtchev commença et le xxr Congrès du Parti sanc-
tionna ce point de vue. 

Le sixième plan quinquennal qui avait commencé entre 
temps (1956-60) et qui était fondé sur les anciens principes, 
fut interrompu et le premier plan de quinze ans (1958.72) 
et sa première moitié — le plan septennal (1959-65) —
adopté à sa place. Le plan septennal vise à augmenter 
la production de 80 % par rapport à 1958. Les deux tiers 
de cette augmentation doivent être obtenus par l'améliora-
tion des méthodes techniques et l'accroissement de la pro-
ductivité du travail, et un tiers seulement par de nouveaux 
investissements. Des crédits ont été affectés dans des pro-
portions similaires. 

UN POTENTIEL ENORME 

Bien qu'une telle tâche semble colossale, en fait l'éco-
nomie soviétique a un énorme potentiel qui offre d'amples 
possibilités d'amélioration. Par exemple, d'après l'évalua-
tion des économistes soviétiques, la productivité du travail 

(4) L'article de M. Jan Kowalewski a étépublié dans 
The Times Review of Industry (avril 1961). 

(5) Gospolitizdat, Moscou, 1959, p. 29. 

(6) N° 11, 1960, p. 108. 


